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Résolution de l’Assemblée des délégué·es (AD) de Région 
 
Pour la survie des services publics : Non à la politique d’austérité ! 

 
Le Conseil d’État vaudois a annoncé, le 10 avril dernier, des mesures 

d’« assainissement » lors de la présentation des comptes 2024, présentant un déficit de 

369 millions. Ces mesures, qui s’élèvent à un demi-milliard à l’horizon 2026, vont 

impacter fortement, au niveau cantonal et, par ricochet, au niveau communal, des 

services publics déjà dangereusement sous-dotés. Ceci est dû à une politique fiscale 

agressive et dangereuse – parfois même illégale comme nous l’avons appris – menée 

depuis de nombreuses années, qui n’a eu de cesse de privilégier les plus riches. À titre 

d'exemple, des baisses fiscales de 740 millions de francs ont été accordées à des 

personnes physiques depuis 2012. Ces cadeaux fiscaux menacent directement les 

services publics, au détriment des travailleuses et travailleurs des secteurs publics et 

parapublics, ainsi que de la population, en particulier les plus fragiles. 

L’ « assainissement implique des mesures d’économie immédiates chiffrées à 94 

millions. Citons le gel de la revalorisation salariale de la CCT SAN, la suppression du 

soutien financier à l’accueil de jour des enfants atteints d’un handicap, la suppression et 

la limitation des services de nettoyage fournis dans les écoles (et les suppressions de 

postes pendantes dans les entreprises externalisées). Pourtant, ces premières coupes 

ne sont que les prémices du plan d’austérité annoncé pour 2026, lequel est estimé à 300 

à 400 millions selon le Conseil d’État. 

Cumulées à cela, les baisses fiscales déjà prévues par le Conseil d’État auront, elles 

aussi, des conséquences, à quoi pourrait s’ajouter la baisse d’impôts de 12% pour les 

personnes physiques si la population devait accepter l’initiative des milieux patronaux. 

Le SSP luttera contre cette attaque inouïe des services publics depuis plus de deux 

décennies, conséquence d’une politique menée au profit des plus riches et sur le dos du 

reste de la population. Nous nous opposerons de toutes nos forces à ces mesures 

dangereuses, annonciatrices d’une dégradation brutale de la qualité des services publics. 

Syndicat suisse des services publics – Région Vaud 
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Au vu de ce qui précède, l’Assemblée des délégué·e s de la Région demande au Conseil 

d’État : 

• de reconsidérer l’ensemble de la politique menée dans les services publics en 

allouant les moyens nécessaires qui garantissent une prise en charge adéquate 

et un service de qualité à la population ; 

• pour ce faire, de mettre fin immédiatement à l’attaque contre les services publics 
que sa politique fiscale en faveur des plus riches de ce canton implique, ceci en 

annulant toutes les baisses fiscales décidées et à venir ; 

• de tenir ses engagements pris auprès de ses employé·es en matière de 

revalorisation de la profession tant dans les services publics que dans les secteurs 

parapublics, notamment santé et social (CCT - SAN, mesures pour le secteur 

social d’ici à 2027, statut des enseignant·es AVI / musique, …). 

 

L’AD s’engage dans ce sens à : 

• mener une campagne forte coordonnant l’ensemble des secteurs du SSP Vaud 
pour contrer cette politique et défendre les services publics et nos conditions de 

travail ; 

• thématiser cette question dans chacun de ses groupes / comités afin de pouvoir 

ensuite organiser la mobilisation sur les lieux de travail ; 

• informer et thématiser cette question à l’occasion d’une (demi)-journée de 

formation et de mobilisation à l’attention des militant·es à la rentrée de septembre ; 

• œuvrer à coaliser l’ensemble des syndicats en vue de l’organisation d’une 

première manifestation à la rentrée de septembre. 
 

Résolution adoptée à l’unanimité. 

 

Lausanne, le 16 juin 2025 


